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(Extraits) 
Grands sujets 
Présidentielles 2012 : les socialistes se voient déjà 
en haut de l’affiche 
Les sales affaires s’accumulent pour l’actuel locataire de l’Elysée 
L’affaire Woerth‑Bettencourt aura été utilisée jusqu’à la corde par l’opposition pour discréditer le ministre du travail et son projet de réforme des retraites qui, sans être téméraire, est néanmoins courageux et nécessaire. Mercredi encore, en plein débat sur les retraites à l’Assemblée, une députée PS interpelle Eric Woerth et fustige une nouvelle fois ses « mensonges ». La gauche est bien mal inspirée de pointer du doigt les pauvres « mensonges » du ministre, elle qui n’a eu de cesse de mentir aux Français au sujet de la pérennité du système de retraite, et de justifier contre l’évidence des faits la décision de Mitterrand d’abaisser l’âge de la retraite, sans parler des calamiteuses 35 heures décidées par Martine Aubry. Deux décisions majeures, qui ont fortement contribué au déclassement économique de la France, déclassement que nos concitoyens, et d’abord les futurs retraités, vont payer au prix fort. 
D’autres affaires agitent également le microcosme 
L’affaire Tapie‑Adidas évoquée ici la semaine dernière, la monstrueuse dissymétrie entre les traitements réservés à Monsif Ghabbour et à Renée Galinier, que nous dénonçons régulièrement à ce micro, l’affaire des Roms qui montrent aux Français l’absurdité d’une Europe de Bruxelles que le président Sarkozy n’a eu de cesse de défendre, l’affaire du directeur de la police nationale, dernière frasque de la Nomenklatura, dont toute la presse se fait actuellement l’écho, etc., etc.

Les socialistes profitent‑ils de ce discrédit du pouvoir ? 
Hélas oui, alors que ce discrédit devrait profiter aux candidats hors système, ceux du courant national. Mais les Français ont décidément la mémoire courte. Pour mieux les séduire, les socialistes font naturellement assaut de démagogie. Ségolène Royal a ainsi annoncé qu’elle reviendrait à la retraite à 60 ans si elle était élue. Une promesse absurde, tant les caisses sont vides. Les socialistes, bercés par des sondages flatteurs, se distribuent déjà allègrement les maroquins : Rebsamen à l’Intérieur, Fabius au Quai d’Orsay, Peillon à l’Education Nationale, La Gontrie à la Justice, Touraine aux Affaires sociales, Germain au secrétariat général de l’Elysée… Bref, « c’est l’heure du Loto » ironise Malek Boutih. 
Le sommet européen d’hier était assez tendu 
Le sujet des Roms a été évoqué et il y a même eu un accrochage entre José Manuel Baroso et Nicolas Sarkozy. 

Tout en appelant en public à dépasser la brouille des derniers jours, le chef de l'Etat et le président de la Commission européenne ont campé sur leurs positions. Le premier a indiqué que la France continuerait à démanteler des camps illicites et le second a confirmé que l'ouverture éventuelle par la Commission européenne d'une procédure d'infraction sur ce dossier restait d'actualité. Au cours d'une conférence de presse, le président français a longuement défendu sa politique envers les Roms, cible de critiques de l'exécutif et du Parlement européen, des Nations Unies ou encore du département d'Etat américain, assurant qu'elle respectait strictement le droit européen. 
Le président français a remis à sa place Viviane Reding, la commissaire européenne à la justice 
Elle avait assimilé mardi les expulsions des Roms par la France aux événements de la Seconde Guerre Mondiale. "La totalité des chefs d'Etat et de gouvernement ont été choqués par les propos outranciers tenus par la vice‑présidente de la commission", s'est félicité le président. "On ne parle pas comme ça entre partenaires européens" a‑t‑il ajouté." 
La commission est inquiète 
Oui, la Commission s'inquiète d'une application discriminatoire et d'une transposition incomplète par la France de la directive européenne de 2004 sur la liberté de circulation. Paris devra s’expliquer formellement au sujet du démantèlement de camps Roms, au cours des prochains jours auprès de la Commission, qui a prévu de se pencher sur le cas français d'ici fin septembre. En attendant, les Vingt‑Sept se sont mis d'accord sur une déclaration commune pour tenter de faire avancer les choses. 
Brèves françaises 
Désinformation : dans un sondage, Le Parisien et Le Monde mettent Villepin et Sarkozy à égalité 
Petits truquages entre amis de la grosse presse, ou comment promouvoir le Galouzeau… Le 14 septembre, Le Parisien présente les résultats d’un sondage CSA, commandé par lui, au sujet des présidentielles de 2012. « Villepin crée la surprise » titre le quotidien du groupe Hachette Filipacchi Médias, filiale du groupe d’armement Lagardère. A la question « Qui préféreriez‑vous voir représenter la droite en 2012 ?» 15% des sondés répondent Sarkozy et 15% Villepin. Une « info » reprise tel quel par Le Monde puis par l’ensemble des gros médias. Or, quand on se plonge dans les chiffres, on s’aperçoit que ce sont les électeurs de gauche qui choisissent massivement Villepin. Les sympathisants de droite, quant à eux, désignent Sarkozy à 39%, Fillon à 23%, et en 3e position, Villepin à 11%. Ce qui n’empêche pas L’Humanité de conclure : « La droite cherche son champion (et ce n’est pas Nicolas Sarkozy) ». Quant à la droite nationale, elle est totalement absente du sondage et des commentaires de nos journaleux. 
Monsif Ghabbour restera en liberté 
Ainsi en a décidé hier la cour d'appel de Grenoble. Arrêté le 31 août dernier dans le cadre du braquage du casino d’Uriage, Monsif Ghabbour avait été remis en liberté deux jours plus tard par le juge des libertés et de la détention, une décision qui avait provoqué un tollé chez les policiers. De lourdes présomptions pèsent en effet contre Ghabbour, déjà été condamné à sept reprises. La mort de son complice, Karim Boudouda, lors d’une course‑poursuite avec la police avait provoqué de graves émeutes ethniques à Grenoble. Pour justifier la libération de Ghabbour, les magistrats opposent aux policiers le principe d’indépendance de la justice. Un argument qui prête à sourire quand on sait que cette même « justice » refuse la libération de René Galinier, en détention préventive depuis le 6 août pour avoir, dans un geste de légitime défense, fait usage de son fusil de chasse. Il est vrai que le pouvoir n’a pas à redouter d’émeutes blanches pour défendre ce paisible septuagénaire au casier vierge. 
Un projet de mosquée attaqué devant les tribunaux 
Le projet contesté de mosquée à Pessac connaît un nouveau rebondissement. Selon le site d’information Info Bordeaux, un recours a été déposé aujourd'hui au Tribunal administratif de Bordeaux contre l'attribution gratuite d'un local par la commune de Pessac. En cause : la violation de la loi de 1905 de séparation des églises et de l'Etat, qui interdit la prise en charge par les collectivités locales du financement des cultes, ainsi que le mutisme du Préfet, pourtant préalablement saisi du dossier. Le maire de Pessac, Jean‑Jacques Benoît, n'a jamais caché sa volonté de créer un lieu de culte pour les musulmans. Aucune voix discordante ne s'était élevée au sein du conseil municipal de Pessac, la délibération ayant été votée à l'unanimité. L'UMP locale s'était même félicitée, sur son site internet, d'avoir émis "un vote naturellement favorable à un lieu de culte musulman". 
Le violeur en série faisait ramadan 
Dans la nuit de lundi à mardi, à Montpellier, les policiers ont attrapé un individu soupçonné d’être un violeur en série. Notamment grâce aux caméras de la ville. « Il faut féliciter les employés municipaux chargés de la vidéosurveillance qui ont repéré le mis en cause », ont commenté, hier, le procureur Brice Robin et le directeur de la police Marcel Authier. L’individu serait ainsi impliqué dans quatre viols et une agression sexuelle, dans le centre‑ville où, ces derniers temps, la rumeur enflait sur les agissements d’un tel prédateur. L’ADN parle mardi soir et il passe aux aveux. L’individu explique ses gestes par des « pulsions incontrôlées » et une forte attirance pour ces jeunes femmes qu’il n’ose pas aborder. Enfin, il explique que s’il n’a pas frappé pendant plus d’un mois, c’est parce qu’il a pratiqué le ramadan. Mis en examen hier soir pour viols aggravés, il devait être placé en détention provisoire dans la foulée. 
Brèves internationales 
Guinée : Report des élections présidentielles sur fond de tensions ethniques 
Les autorités guinéennes ont annoncé, mercredi soir, le report du second tour de l’élection présidentielle à une date indéterminée. Conakry vient d’être le théâtre d’affrontements meurtriers entre partisans des deux candidats en lice, Cellou Dalein Diallo et Alpha Condé. Le premier, qui a recueilli 44% des voix au premier tour, appartient à l’ethnie peule, alors que le second, 18% des voix, appartient à l’ethnie Malinké. Les commentateurs craignent de graves troubles ethniques en cas de contestation des résultats. Certes la Guinée est un pays richissime, mais c’est un pays africain. Jouissant de ressources minières colossales, celle que l'on nomme aussi le « château d’eau de l’Afrique de l’ouest », est néanmoins l'un des pays les plus pauvres de la planète. Le Liberia, la Sierra Leone et le Guinée‑Bissau, pays frontaliers de la Guinée, ont été dévastés par des guerres ethniques. Le Sénégal voisin accueille sur son sol plus de deux millions de ressortissants guinéens qui avaient fui les "pogroms anti peuls" sous le régime de Sékou Touré. 
Afghanistan : les talibans entendent empêcher le déroulement des élections législatives 
Les talibans mèneront des attaques lors des législatives de samedi en Afghanistan, visant en priorité les forces de sécurité et le personnel travaillant à l'organisation du scrutin, a affirmé hier à l'AFP un de leurs porte‑parole. "Toutes les routes menant aux bureaux de vote vont être attaquées et les forces de sécurité et les personnes travaillant à l'organisation des élections seront nos cibles premières", a déclaré un porte‑parole du commandement taliban. Les talibans avaient appelé auparavant les Afghans à boycotter les législatives et à rejoindre le "jihad et la résistance" contre les "envahisseurs" étrangers. Plus de 10,5 millions d'Afghans sont appelés samedi aux urnes pour élire les 249 députés de l'Assemblée nationale. 
Cinq français enlevés au Niger 
Parmi les sept personnes enlevées au Niger dans la nuit de mercredi à jeudi, cinq sont des Français. Deux travaillent pour le numéro un mondial du nucléaire, le groupe français Areva et les trois autres pour la société Satom, une filiale du leader mondial de BTP, le groupe français Vinci. Les deux salariés d’Areva travaillaient sur le site minier d’Arlit, à 1.200 km au nord de la capitale Niamey. De source nigérienne, les assaillants pourraient être des terroristes du groupe Aqmi, « Al‑Qaïda au Maghreb islamique » ou des trafiquants d’otages qui revendent leurs proies aux musulmans. Alors que les entreprises chinoises et américaines, très présentes en Afrique, n’ont pas à déplorer d’enlèvements de leurs personnels, ce n’est pas la première fois qu’Areva est la cible de mouvements terroristes. Des cadres d’Areva ont déjà été enlevés en juin 2008 et février 2009 par la rébellion touareg. L’entreprise nationale semble faire peu de cas de la sécurité de ses cadres expatriés. 
Le chiffre du jour 
1,4 milliard de dollars 
C’est le montant de la facture que le Pakistan a récemment réglé à l’avionneur américain Lockheed pour l’achat d’une vingtaine de chasseurs‑bombardiers F‑16. Si ce grand pays musulman, par ailleurs détenteur de l’arme nucléaire, a trouvé tout cet argent dans ses caisses, on se demande pourquoi il ne trouve pas les 460 millions de dollars nécessaires pour venir en aide aux victimes des inondations qui ont ravagé le pays et en est réduit à faire la manche auprès de la communauté internationale. 
La phrase du jour 
“Je suis venu dans ce site nécropole de ceux qui ont fait la France, vandalisé par les révolutionnaires, la guerre, dans un endroit qui est conquis par l’immigration étrangère. Je suis venu ici en Seine‑Saint‑Denis, qui ne doit pas devenir le Kosovo de la Serbie”, a déclaré Bruno Gollnisch à la presse après s’être vu interdire hier l’accès à la basilique de Saint‑Denis par un responsable du sanctuaire. Le député européen entendait s’y rendre pour lancer sa campagne pour la présidence du Front national. Le vice‑président du parti lepéniste était arrivé devant l’édifice accompagné d’un important service d’ordre, pendant qu’une cinquantaine de personnes, placées derrière un cordon de policiers, manifestaient contre sa venue. Un responsable de la basilique, qui abrite les tombes des rois de France, lui a alors signifié qu’il n’était pas autorisé à entrer dans l’édifice. 


